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RÉFORMES DE L’ASSURANCE AUTOMOBILE DE 

L’ONTARIO 
FOIRE AUX QUESTIONS (FAQ) POUR LES INTERVENANTS 

DU SECTEUR  
 
 

Introduction 
Cette FAQ a pour but d’aider les assureurs, les agents d’assurance et les courtiers à 
comprendre les réformes de l’assurance automobile qui entreront en vigueur en Ontario le 
1er juillet 2026 et à se préparer en conséquence. Ces changements rendent facultatives 
certaines indemnités d’accident légales actuellement obligatoires, offrant ainsi aux clients 
davantage de choix pour personnaliser leur couverture. 

Les questions et réponses ci-après présentent une synthèse des changements effectués, 
de leurs incidences sur les renouvellements de police et la tarification, ainsi que des 
éléments que les courtiers et agents doivent maîtriser afin de demeurer conformes et 
d’accompagner efficacement leur clientèle. L’objectif est de vous permettre d’expliquer en 
toute confiance les nouvelles options, de guider les clients dans leurs choix et de mettre à 
jour vos processus opérationnels avant la date d’entrée en vigueur des changements. 

Les renseignements contenus dans le présent document :   
• Sont assujettis au Règlement de l’Ontario 34/10 (Annexe sur les indemnités 

d’accident légales — AIAL) pris en vertu de la Loi sur les assurances, auquel ils sont 
entièrement subordonnés, et ne sauraient, en tout ou en partie, modifier, compléter 
ou interpréter ce règlement, ni aucune ligne directrice établie en vertu de celui‑ci ou 
de la Loi sur les assurances.   

• Ne doivent pas être invoqués sans la lecture préalable de l’AIAL qu’ils résument.  
 
Dernière mise à jour : la plus récente mise à jour de cette FAQ a été effectuée en 
mars 2026. 
 
 

Généralités  
Que sont les indemnités d’accident légales (IAL)?  
Les indemnités d’accident légales (IAL) sont un type d’assurance sans égard à la 
responsabilité prévu par la Loi sur les assurances de l’Ontario qui aide les personnes 
blessées dans des accidents de voiture à couvrir leurs frais médicaux, leur perte de revenu 

https://www.ontario.ca/lois/reglement/100034
https://www.ontario.ca/lois/loi/90i08
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et d’autres coûts, quelle que soit la personne responsable de l’accident. Ces indemnités 
sont destinées à faciliter le rétablissement et la réadaptation après un accident. Elles 
comprennent des indemnités pour frais médicaux, de réadaptation et de soins auxiliaires, 
ainsi qu’un soutien au revenu et la couverture de certaines autres dépenses, telles que les 
frais d’entretien ménager ou les frais funéraires.  

Certaines IAL sont obligatoires et automatiquement incluses dans toutes les polices 
d’assurance auto. Les indemnités pour frais médicaux, de réadaptation et de soins 
auxiliaires sont définies dans la réglementation et resteront obligatoires. Ces indemnités 
couvrent les frais médicaux, les soins thérapeutiques et l’aide aux soins personnels pour 
les blessures résultant d’un accident, y compris les consultations médicales, la 
physiothérapie et l’aide aux activités quotidiennes comme se laver et s’habiller. Les clients 
continueront d’avoir la possibilité de souscrire des montants d’assurance plus élevés pour 
ces garanties. 

Des formations sont proposées par divers prestataires de services éducatifs du secteur, 
notamment par l’intermédiaire de l’Association des courtiers d’assurance de l’Ontario 
(Insurance Brokers Association of Ontario — IBAO) : https://ibao.org/ontario-auto. 

 

Ce qui change :  
À compter du 1er juillet 2026, l’Ontario apportera des changements qui donneront aux 
clients plus d’options et de contrôle quant à leur couverture en rendant facultatives 
certaines indemnités d’accident actuellement obligatoires. Voici quelques-uns des 
principaux changements : 

• Les changements s’appliquent à tous les clients : les changements apportés aux 
indemnités d’accident s’appliqueront à tous les nouveaux clients et aux clients 
existants à compter du 1er juillet 2026, quelle que soit la date de renouvellement de 
la police. 

• Définition des personnes couvertes : la nouvelle définition des personnes 
couvertes pour les indemnités d’accident facultatives s’appliquera à toutes les 
polices à compter du 1er juillet 2026, quelle que soit la date de renouvellement de la 
police. Pour les indemnités d’accident facultatives, les personnes couvertes seront 
les suivantes : 

o L’assuré désigné 
o Le conjoint de l’assuré désigné 
o Les personnes à charge de l’assuré désigné et du conjoint de l’assuré désigné 
o Les personnes désignées comme conducteurs du véhicule assuré 

https://ibao.org/ontario-auto
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• Les polices existantes devront être renouvelées avec les mêmes garanties et 
montants d’assurance : les polices devront être renouvelées avec les garanties et 
montants d’assurance existants, sauf si le client demande un changement par écrit. 

• Modifications en cours de période d’assurance : les clients pourront renoncer aux 
garanties facultatives à tout moment après le 1er juillet 2026, quelle que soit la date 
de renouvellement de leur police. 

• Premier payeur pour les frais médicaux et de réadaptation : à compter du 
1er juillet 2026, les assureurs seront les premiers payeurs pour les frais médicaux et 
de réadaptation (à l’exception des médicaments). 

 

Quels sont quelques-uns des avantages entraînés par ces changements?  

• Plus de choix : les garanties comme l’indemnité de remplacement du revenu, 
l’indemnité d’aidant et l’indemnité pour entretien ménager et entretien de la maison 
ne seront plus obligatoires et deviendront facultatives. Si les clients bénéficient déjà 
d’une couverture similaire par l’intermédiaire d’un régime offert par leur employeur 
ou d’un autre régime, ils pourront choisir de renoncer à ces indemnités. Apprenez-
en davantage sur les indemnités d’accident qui deviendront facultatives et ce 
qu’elles couvrent [en anglais].  

• La couverture obligatoire reste inchangée : les indemnités pour frais médicaux, de 
réadaptation et de soins auxiliaires continueront d’être obligatoires et de faire partie 
de la police des clients. Les clients pourront toujours souscrire des augmentations 
de couverture facultatives pour ces indemnités, mais les offres des assureurs 
pourraient être assorties de choix plus variés. 

• Priorité de paiement : les assureurs automobiles deviendront les premiers payeurs 
des indemnités pour les frais médicaux ou de réadaptation (à l’exception des frais de 
médicaments) si un titulaire de police qui dispose d’un régime d’assurance maladie 
complémentaire offrant des prestations raisonnablement accessibles subit des 
blessures à la suite d’un accident de voiture. Les titulaires de police pourront utiliser 
ou conserver leur régime d’assurance maladie complémentaire pour d’autres 
événements de la vie. 

 

Quand ces changements entreront-ils en vigueur et quand devrai-je être 
prêt?  
Les changements relatifs au libre choix des IAL et à la responsabilité de premier payeur 
entreront en vigueur le 1er juillet 2026, à la suite des modifications apportées à la Loi sur les 
assurances et à l’Annexe sur les indemnités d’accident légales.  

https://www.ribo.com/licensee-resources/sabs-changes/
https://www.ribo.com/licensee-resources/sabs-changes/
https://www.ribo.com/licensee-resources/sabs-changes/
https://www.ontario.ca/lois/loi/90i08
https://www.ontario.ca/lois/loi/90i08
https://www.ontario.ca/lois/reglement/100034
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Tous les intermédiaires (y compris les agents et les courtiers) devront être prêts à 
promouvoir les changements qui entreront en vigueur le 1er juillet 2026 et à en informer leurs 
clients, dans le cadre de leurs obligations de traitement équitable des clients et de leurs 
codes de conduite.  

Les assureurs pourront commencer à proposer des polices (ou des avenants modifiant les 
polices) pour refléter les changements relatifs au libre choix des IAL à compter du 
1er juillet 2026 ou dès réception de l’autorisation réglementaire à cet effet, selon la date la 
plus tardive. 

Cela signifie que les intervenants du secteur devront être prêts à servir les clients au 
moment du renouvellement de leurs polices. Cela permettra aux nouveaux clients et aux 
clients existants de comparer à l’avance les polices offertes par les différents assureurs.  

Les polices antérieures au 1er juillet 2026 devront être renouvelées avec les mêmes 
garanties et montants d’assurance que ceux de la période d’assurance précédente, sauf si 
l’assuré et l’assureur en conviennent autrement par écrit. Lors du renouvellement, les 
clients auront la possibilité d’ajouter ou de supprimer des indemnités d’accident 
facultatives. Les soumissions pour affaire nouvelle devront inclure les garanties 
obligatoires, et des garanties facultatives devront être proposées. Après le 1er juillet 2026, 
les consommateurs pourront également apporter des modifications en cours de période 
d’assurance à leur couverture souscrite antérieurement au 1er juillet 2026, avant le 
renouvellement de leur police.  

Les assureurs et leurs intermédiaires sont tenus d’informer clairement et de manière 
transparente leurs clients pour les sensibiliser aux changements à venir avant la date 
d’entrée en vigueur de la réforme, le 1er juillet 2026, afin que les consommateurs aient 
suffisamment de temps pour se familiariser avec ces changements et leurs conséquences 
et s’assurer qu’ils bénéficient d’une couverture adéquate. 

 

Quelles IAL sont facultatives?   
À compter du 1er juillet 2026, tous les assureurs seront tenus d’offrir les indemnités 
d’accident légales facultatives suivantes dans le cadre de chaque police ou contrat 
d’assurance auto : 

• Frais médicaux, de réadaptation et de soins auxiliaires (augmentation des montants 
d’assurance pouvant atteindre 130 000 $ pour les blessures non invalidantes; 
jusqu’à 1 000 000 $ pour les blessures non invalidantes et jusqu’à 2 000 000 $ pour 
les blessures invalidantes; ou tout autre montant d’assurance que l’assureur a été 
autorisé à offrir)  

• Dépenses pour soins à personne à charge 

• Remplacement du revenu 
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• Personne sans revenu d’emploi 

• Aidant pour personne ayant une déficience  

• Décès 

• Obsèques 

• Entretien ménager et entretien de la maison pour les personnes ayant une déficience  

• Frais d’études perdus 

• Dépenses des visiteurs 

• Dommages aux articles personnels (vêtements, lunettes, appareils auditifs, etc.) 

• Indexation 

Certains assureurs pourront choisir d’offrir également les indemnités facultatives 
suivantes :  

• Soignant pour les personnes souffrant de blessures invalidantes 

• Entretien ménager et entretien de la maison pour les personnes souffrant de 
blessures invalidantes  

D’autres indemnités facultatives pourront aussi être offertes. Celles-ci ne sont pas 
expressément mentionnées dans l’AIAL, mais ont été approuvées par le chef de la direction 
de l’Autorité ontarienne de réglementation des services financiers (ARSF). 

L’applicabilité des indemnités facultatives reste plus restreinte que celle des indemnités 
obligatoires.   

 

Qui sera couvert? 
Les indemnités facultatives s’appliqueront aux personnes suivantes :   

• Assuré désigné  

• Conjoint de l’assuré désigné  

• Personnes à charge de l’assuré désigné et du conjoint de l’assuré désigné  

• Personnes désignées comme un conducteur aux termes de la police 
d’assurance  

 

Qui ne sera pas couvert (à moins d’avoir sa propre police avec des 
indemnités facultatives)? 
Les autres personnes (par exemple, les passagers non assurés, les piétons) n’auront pas 
accès aux indemnités facultatives prévues par la police d’assurance auto associée à un 
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véhicule si elles sont blessées dans un accident de voiture. Pour avoir accès aux indemnités 
d’accident facultatives, les personnes qui ne figurent pas sur cette liste doivent disposer de 
leur propre police d’assurance auto dans le cadre de laquelle elles ont souscrit des 
indemnités facultatives. 

 

Quelles indemnités sont prises en charge par le premier payeur?  Quelles 
indemnités restent prises en charge par le premier payeur dans le cadre 
d’un régime privé d’assurance invalidité? 
Les changements qui entreront en vigueur le 1er juillet 2026 obligeront les assureurs 
automobiles à prendre en charge les frais médicaux et de réadaptation, à l’exception des 
frais de médicaments, pour les blessures subies à la suite d’un accident de voiture, avant 
que ces frais ne soient pris en charge par un régime d’assurance maladie complémentaire 
dans le cadre duquel l’assuré a raisonnablement accès à des prestations.  

 

Les changements concernant le premier payeur des indemnités pour frais 
médicaux et de réadaptation qui entreront en vigueur le 1er juillet 2026 
auront-ils une incidence sur les clients existants qui n’apportent aucune 
modification à leur police pour renoncer aux IAL facultatives ou les 
ajouter? 
Oui. Les changements concernant le premier payeur des indemnités s’appliquent à tout 
accident qui surviendra en Ontario à compter du 1er juillet 2026.  

 

Ces changements s’appliquent-ils uniquement à l’assurance auto des 
particuliers ou à TOUTES les polices d’assurance auto, y compris 
l’assurance des entreprises et l’assurance des parcs de véhicules? 
Les changements s’appliquent à tous les contrats d’assurance auto qui comprennent une 
couverture des IAL. 

 

Quels formulaires seront mis à jour? 
Le site Web de l’ARSF fournit une liste de tous les formulaires mis à jour. 

 

https://www.fsrao.ca/fr/pour-le-secteur/assurance-automobile/changements-concernant-les-indemnites-daccident-legales-en-ontario-compter-du-1er-juillet-2026
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Conseils aux clients et renouvellements 
Quelles sont les questions que nous devons poser pour nous assurer que 
nous respectons nos obligations réglementaires tout en aidant nos 
clients à faire les bons choix? 
Les courtiers et les agents doivent exercer leurs activités dans le cadre de leur permis de 
courtier d’assurance générale inscrit de l’Ontario (RIBO) ou d’agent d’assurance (autre que 
l’assurance vie) de l’ARSF et se limiter aux produits que ces permis les autorisent à vendre. 

Les indemnités d’accident facultatives ont toujours été incluses dans les polices 
d’assurance auto, mais leur portée changera après le 1er juillet 2026. Vous devriez être en 
mesure d’informer les clients de l’étendue de la couverture au titre des indemnités 
d’accident (payables uniquement en cas d’accident de voiture), du ou des montants de 
couverture qui peuvent être souscrits et du niveau d’indemnité que vous recommanderiez 
en fonction de la situation du client.  

Enfin, les agents et courtiers devraient connaître les autres couvertures offertes dans le 
cadre des régimes d’assurance invalidité privés ou des régimes d’avantages sociaux offerts 
par l’employeur et savoir orienter leurs clients vers un agent ou un conseiller en assurance 
de personnes ou en assurance maladie si ceux-ci ont des questions au sujet d’un régime 
d’assurance maladie complémentaire existant.  

 

Comment les agents et les courtiers doivent-ils conseiller leurs clients 
dans des domaines pour lesquels ils ne détiennent ni la formation ni les 
permis nécessaires, comme le remplacement du revenu?  
Certains clients bénéficiant d’un régime d’assurance invalidité privé ou offert par 
l’employeur peuvent prétendre à des indemnités de remplacement du revenu. Les titulaires 
de permis doivent savoir que les clients peuvent bénéficier d’une couverture comparable 
ou supérieure dans le cadre de leur régime d’assurance invalidité privé ou offert par leur 
employeur, et leur recommander de vérifier leurs garanties existantes avant de renoncer aux 
indemnités facultatives de remplacement du revenu prévues dans leur police d’assurance 
auto. 

 

Les assureurs, agents ou courtiers peuvent-ils recommander des 
indemnités d’accident facultatives lorsqu’ils préparent une soumission 
pour affaire nouvelle?  

Pour les affaires nouvelles, les assureurs doivent proposer à la fois les garanties ou forfaits 
obligatoires et les garanties ou forfaits facultatifs recommandés. Les processus pour affaire 
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nouvelle doivent être équitables pour le client et la soumission ou l’offre doit clairement 
indiquer quelles sont les garanties qui sont facultatives.  

En cas de transaction effectuée au moyen d’une plateforme numérique, la prime pour 
chaque garantie ou forfait facultatif doit être indiquée avec précision dans la soumission et 
chaque garantie facultative doit être brièvement expliquée en langage clair (voir les 
descriptions de l’avenant FMPO 47R à titre de référence) afin que le client puisse évaluer s’il 
a besoin de cette garantie. Si les clients ne savent pas s’ils ont besoin d’une garantie 
facultative, ils devraient pouvoir bénéficier d’une aide pour faire un choix raisonnable en 
fonction de leur profil de risque et de leurs besoins. Qu’une garantie soit recommandée ou 
non sur la page de la soumission ou de l’offre, les clients doivent être informés de toutes les 
garanties facultatives et de tous les montants d’assurance proposés par l’assureur. Les 
clients doivent être encouragés à consulter un agent ou un courtier avant de prendre toute 
décision concernant l’ajout ou la suppression de garanties facultatives lors d’une 
transaction effectuée au moyen d’une plateforme numérique. 

Comment le nouvel avenant FMPO 47R sera-t-il utilisé? 

Lorsque des indemnités d’accident facultatives sont souscrites, les assureurs sont tenus 
d’émettre un avenant approuvé. L’ARSF a créé l’avenant FMPO 47R à l’usage des 
intervenants du secteur. Les principaux avantages de l’avenant FMPO 47R sont les 
suivants : 

• Transférabilité des indemnités facultatives — garantit que les indemnités 
peuvent être transférées lorsque l’assuré change ou modifie sa police. 

• Définition des personnes couvertes — précise à qui s’appliquent les indemnités 
facultatives. 

• Demande auprès du bon assureur — permet à un assuré de présenter une 
nouvelle demande auprès du bon assureur s’il s’est initialement adressé au 
mauvais assureur. 

• Plus grande transparence pour le consommateur — répertorie à la fois les 
garanties souscrites et les autres options disponibles. 

L’avenant FMPO 47R doit être ajouté à chaque police renouvelée ou nouvellement émise 
lorsque ces garanties sont souscrites. L’avenant FMPO 47R standard ne nécessite pas de 
signature. Les assureurs qui souhaitent ajouter des lignes de signature doivent soumettre 
un avenant non standard à l’approbation de l’ARSF avant de l’utiliser. 
 

Qu’adviendra-t-il des polices renouvelées après le 1er juillet 2026? 
Les polices souscrites avant le 1er juillet 2026 devront être renouvelées par les assureurs 
avec les mêmes garanties et montants d’assurance que dans la police précédente, sauf si 
le client et l’assureur conviennent par écrit d’une autre disposition. 

Dossier de renouvellement 

https://www.fsrao.ca/fr/fmpo-47r-couverture-facultative-des-prestations-daccident-et-priorite-de-paiement
https://www.fsrao.ca/fr/fmpo-47r-couverture-facultative-des-prestations-daccident-et-priorite-de-paiement
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Le dossier de renouvellement doit indiquer que certaines garanties sont désormais 
facultatives et que le client peut contacter son agent ou son courtier pour modifier les 
indemnités facultatives de sa police. La Boîte à outils pour la communication de la réforme 
de l’assurance automobile de l’Ontario contient des outils et des formulaires destinés aux 
courtiers, aux agents et aux assureurs. 

Les assureurs et leurs intermédiaires sont tenus d’informer clairement et de manière 
transparente leurs clients pour les sensibiliser aux changements à venir avant la date 
d’entrée en vigueur de la réforme, le 1er juillet 2026, afin que les consommateurs aient 
suffisamment de temps pour se familiariser avec ces changements et leurs conséquences 
et s’assurer qu’ils bénéficient d’une couverture adéquate. 

Pour les affaires nouvelles, les assureurs devront fournir une soumission précise.  Cette 
soumission devra être basée sur les besoins du consommateur et inclure à la fois les 
garanties ou forfaits obligatoires et facultatifs recommandés. 

Le processus pour affaire nouvelle devra être équitable, précis, approprié et ne pas induire 
le client en erreur : 

• Les garanties facultatives figurant dans la soumission ou l’offre devront être 
décrites avec précision.  

• En cas de transaction au moyen d’une plateforme numérique, le client devrait 
pouvoir facilement ajouter ou supprimer des garanties facultatives sans 
nécessairement avoir à contacter un agent ou un courtier. 

• La prime pour chaque garantie ou forfait facultatif devra être indiquée avec 
précision dans la soumission. 

• Chaque garantie facultative devra être expliquée brièvement dans un langage 
clair (voir le libellé de l’avenant FMPO 47R) afin que le client puisse évaluer s’il a 
ou non besoin de cette garantie. 

• Si les clients ne savent pas s’ils ont besoin d’une garantie facultative, une 
assistance devrait être mise à leur disposition pour les aider à faire un choix 
raisonnable en fonction de leur profil de risque et de leurs besoins. 

• Qu’une garantie soit recommandée ou non sur la page de la soumission ou de 
l’offre, les clients devront être informés de toutes les garanties et tous les 
montants d’assurance facultatifs disponibles. 

Le nouvel avenant FMPO 47R devra être émis lors de la souscription d’indemnités 
d’accident facultatives.  

https://www.fsrao.ca/fr/boite-outils-pour-la-communication-de-la-reforme-de-lassurance-automobile
https://www.fsrao.ca/fr/boite-outils-pour-la-communication-de-la-reforme-de-lassurance-automobile
https://www.fsrao.ca/fr/fmpo-47r-couverture-facultative-des-prestations-daccident-et-priorite-de-paiement
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Réglementation et législation 

En vertu de la Loi sur les assurances, les agents et les courtiers doivent-
ils obtenir une signature sur le nouvel avenant?   
Non, l’avenant FMPO 47R doit être émis par l’assureur si le consommateur souscrit des 
garanties facultatives, mais il ne comporte pas de ligne pour la signature.  

 

Un assureur peut-il imposer une limite de temps pendant laquelle les 
clients peuvent continuer à renouveler leurs garanties et montants 
d’assurance souscrits antérieurement au mois de juillet 2026 avant de 
passer aux offres postérieures aux changements de juillet 2026?  
Non, un assureur ne peut pas imposer de limite de temps. À compter du 1er juillet 2026, les 
polices préexistantes devront être renouvelées avec les garanties et les montants 
d’assurance en vigueur avant le 1er juillet 2026, à moins que le consommateur n’accepte par 
écrit d’apporter des modifications conformément à l’AIAL.  
 

Comment les modifications de police en cours de période d’assurance 
doivent-elles être gérées? 
Les assureurs doivent disposer d’un processus pour répondre aux demandes des clients 
qui souhaitent modifier leur police en cours de période d’assurance. Cela peut inclure une 
modification en cours de période d’assurance de la durée existante ou une réémission de la 
police au prorata sans pénalité. Les assureurs doivent garantir un traitement équitable et 
transparent des clients dans le cadre de leurs processus. 

 

Si un client modifie sa police, par exemple en ajoutant un conducteur ou 
un véhicule, peut-il conserver ses garanties souscrites antérieurement au 
mois de juillet 2026? 
Lors du renouvellement, le consommateur conservera ses garanties souscrites avant le 
1er juillet 2026, à moins qu’il n’accepte par écrit d’apporter des modifications 
conformément au règlement AIAL.  

 

Un client existant peut-il souscrire de nouveau des garanties et montants 
d’assurance antérieurs à 2026 s’il y avait renoncé?  
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Si un client qui renouvelle son contrat choisit de renoncer à des garanties, montants 
d’assurance ou forfaits, il sera désormais assujetti aux garanties, montants d’assurance et 
forfaits disponibles après 2026. 

 

Un assureur peut-il refuser d’offrir l’une des indemnités d’accident 
facultatives?  

Non. En vertu du règlement AIAL, les assureurs doivent offrir ces indemnités d’accident 
facultatives.  

L’alinéa 5(2)g) du R.R.O.1990, Règl. 664 stipule également qu’il est interdit aux assureurs de 
tenir compte de la demande d’un proposant visant à souscrire une indemnité facultative 
lorsqu’ils décident d’établir, de renouveler ou de résilier un contrat d’assurance auto ou 
d’offrir ou maintenir une couverture ou un avenant. 

 

Un assureur peut-il introduire des règles d’admissibilité pour les 
montants d’assurance?  
À compter du 1er juillet 2026, les assureurs pourront fixer le montant associé à l’indemnité 
facultative.  

Un assureur peut déposer des règles d’admissibilité pour les montants d’assurance en 
vertu de l’article 238 de la Loi sur les assurances. Ces règles doivent respecter les critères 
applicables prévus par la Loi sur les assurances afin d’éviter qu’elles soient interdites par 
l’ARSF.  

 

Les appareils médicaux, comme les articles de lunetterie sur 
ordonnance, les dentiers et les prothèses, sont couverts par les garanties 
pour soins médicaux et dommages aux articles personnels. Y aura-t-il 
des lignes directrices concernant les indemnités auxquelles ces 
appareils médicaux devraient donner droit?  
Il n’est pas prévu pour l’instant de publier des lignes directrices. 

 

Après le 1er juillet 2026, pour les polices qui n’ont pas été renouvelées, les 
indemnités existantes (avant la réforme) seront-elles considérées 
comme « facultatives »? Si ce n’est pas le cas, les assureurs devront-ils 
utiliser les anciens formulaires et anciennes lettres de réclamation pour 
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les polices non transférées, et les nouveaux formulaires et nouvelles 
lettres pour les autres réclamations?  
À compter du 1er juillet 2026, les indemnités facultatives seront « facultatives » pour tous les 
consommateurs, et les consommateurs ayant souscrit avant le 1er juillet 2026 une police 
qui n’a pas encore été renouvelée pourront convenir par écrit avec leur assureur de modifier 
leur couverture préexistante en ce qui concerne les indemnités facultatives énoncées dans 
les parties II, IV, V et VI de l’AIAL.  

Les formulaires de police et de réclamation mis à jour et qui seront en vigueur le 
1er juillet 2026 remplaceront les formulaires précédents et sont disponibles sur le site Web 
de la l’ARSF. 

 

Si je suis un consommateur et si je n’ai pas encore discuté avec mon 
courtier ou mon agent des indemnités facultatives, les indemnités 
antérieures à la réforme resteront en vigueur dans ma police. Les 
assureurs vont-ils soumettre ou établir des taux pour ces indemnités en 
prévision de l’avenir, ou vont-ils maintenir les taux fixés au 
1er juillet 2026?  
Les assureurs sont autorisés à proposer et à mettre à disposition les taux soumis à l’ARSF 
et approuvés par celle-ci.  

 

Quelle est la différence entre une garantie pour « déficience » et une 
garantie pour « déficience invalidante »?  
Actuellement, les indemnités obligatoires pour les aidants et les indemnités pour l’entretien 
ménager et l’entretien de la maison ne sont disponibles que pour les personnes souffrant 
d’une déficience invalidante causée par une blessure subie dans un accident de voiture. 
Après le 1er juillet 2026, les assureurs devront proposer des indemnités facultatives pour les 
aidants et les services d’entretien ménager et d’entretien de la maison en cas de 
« déficience ». Sous réserve de l’approbation de l’ARSF, certains assureurs pourront choisir 
d’offrir uniquement une garantie pour « déficience invalidante » pour ces indemnités 
également.   

La définition d’une « déficience invalidante » est énoncée à l’alinéa 3.1(1) de l’AIAL. Cela 
inclut généralement la paraplégie ou la tétraplégie, les graves déficiences de la mobilité 
ambulatoire ou de l’usage d’un bras, les amputations, la perte de la vision des deux yeux et 
les traumatismes crâniens (veuillez vous reporter à l’AIAL pour une explication complète 
des critères pertinents).  
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En contrepartie, la « déficience » est définie au paragraphe 3(1) de l’AIAL comme une perte 
ou une anomalie d’une structure ou d’une fonction psychologique, physiologique ou 
anatomique.   

Quels sont les changements apportés aux indemnités de soignant, pour 
travaux ménagers et pour entretien du domicile à compter du 1er juillet 
2026? 
À compter du 1er juillet 2026, plusieurs changements s’appliquent aux indemnités de 
soignant ainsi que pour travaux ménagers et entretien du domicile. Veuillez consulter le 
résumé ci-dessous : 
 

Avant le 1er juillet 2026 À compter du 1er juillet 

• Obligatoire 

• La déficience invalidante assortie de 
limites prescrites est la couverture 
standard 

• La déficience non invalidante assortie 
de limites prescrites est une 
amélioration facultative 

• Optionnel 

• Une déficience (c’est-à-dire toutes les 
déficiences) constitue la norme 
législative, sans limites prescrites 

• Pour les nouvelles affaires, les 
assureurs peuvent offrir une option de 
réduction « déficience invalidante 
seulement », si la demande a été 
présentée et approuvée 

 
Quelles sont les nouvelles exigences en matière d’offres pour les 
indemnités de soignant, pour travaux ménagers et pour entretien du 
domicile dans les soumissions de nouvelles affaires? 
 
Lorsqu’ils présentent des options pour les indemnités de soignant, pour travaux ménagers 
et pour entretien du domicile, les assureurs et leurs intermédiaires doivent évaluer la 
pertinence du produit et les besoins du client. Pour toutes les soumissions de nouvelles 
affaires prenant effet le 1er juillet 2026 ou après, les assureurs (ainsi que leurs agents et 
courtiers) sont tenus d’offrir la norme législative « toutes les déficiences » pour ces 
couvertures. 
 
Puisqu’elle offre une protection plus élargie, la prime pour l’option « toutes les déficiences » 
sera plus élevée que pour la couverture limitée aux déficiences invalidantes seulement. Ce 
ne sont pas tous les assureurs qui offriront l’option de réduction « déficience invalidante 
seulement »; toutefois, ceux qui le font peuvent la présenter si les besoins du client le 
justifient. 
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Si un assureur choisit de présenter une soumission par défaut avec une seule option, cette 
option par défaut doit être la norme législative « toutes les déficiences ». Les assureurs 
peuvent également choisir d’afficher les deux options (« toutes les déficiences » et 
« déficience invalidante seulement ») ou permettre aux clients de sélectionner activement 
l’option qui correspond le mieux à leurs besoins. 
 
Comment les indemnités de soignant, pour travaux ménagers et pour 
entretien du domicile des titulaires de police existants seront-elles 
adaptées au moment de leur renouvellement après le 1er juillet 2026? 
 
À compter du 1er juillet 2026, tous les titulaires de polices existantes renouvelleront leur 
police avec la même couverture qu’ils ont actuellement, sauf s’ils choisissent d’y apporter 
des modifications. Les clients doivent être informés que les indemnités de soignant et pour 
frais de travaux ménagers et entretien du domicile sont devenues optionnelles et que de 
nouvelles normes ont été établies. 
 
Ils disposent de trois choix possibles après le 1er juillet 2026 : 
 

1. Conserver le même niveau de couverture 

2. Choisir la nouvelle couverture standard applicable à « toutes les déficiences » 

3. Refuser (se retirer) entièrement les indemnités optionnelles de soignant, pour 
travaux ménagers ou pour entretien du domicile 

Notez qu’un petit nombre de clients peuvent avoir déjà souscrit une couverture élargie 
incluant à la fois les déficiences invalidantes et non invalidantes. 

 

Communications 
En tant qu’agent et courtier, suis-je tenu d’envoyer à tous mes clients une 
communication obligatoire qui les aide à comprendre les changements 
apportés à l’assurance automobile en Ontario? 
Étant donné que les réformes en matière d’assurance automobile auront une incidence sur 
tous les consommateurs à compter du 1er juillet 2026 et modifieront les modalités des 
contrats d’assurance auto, les assureurs et les courtiers doivent informer les 
consommateurs des changements apportés aux options en matière d’indemnités 
d’accident, des personnes auxquelles ces options s’appliquent et des responsabilités de 
premier payeur, conformément à l’article 236 de la Loi sur les assurances.  

Les consommateurs devraient disposer de suffisamment de temps pour se familiariser avec 
les changements et leurs répercussions, et pour s’assurer qu’ils bénéficient d’une 
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couverture adéquate. L’ARSF et le RIBO attendent des assureurs et des courtiers qu’ils 
informent clairement et de manière transparente leurs clients afin de les sensibiliser aux 
changements à venir avant la date d’entrée en vigueur de la réforme, le 1er juillet 2026. Les 
assureurs sont encouragés à utiliser des méthodes de communication efficaces et 
rentables, telles que les canaux numériques et la coordination des messages avec les 
distributeurs. Ces communications devraient s’ajouter aux communications relatives à la 
réforme incluses dans le dossier de renouvellement des polices. 

 

Les assureurs, agents et courtiers disposeront-ils d’un texte standard à 
titre de référence pour expliquer aux clients les raisons de ces 
changements et les conséquences pour les consommateurs? Les agents 
et courtiers sont-ils tenus d’utiliser ces modèles de communication? 
L’ARSF, en partenariat avec le RIBO et des représentants du secteur, a préparé une boîte à 
outils pour la communication à l’intention des intervenants du secteur afin de les aider à 
communiquer les changements aux clients. Vous pouvez consulter les messages clés ou 
les fiches d’information disponibles sur le site Web de l’ARSF à l’adresse 
https://www.fsrao.ca/auto-insurance-reforms-communications-toolkit.  

 

Ce que cela signifie pour les courtiers et les clients 
 
Ces réformes transfèrent aux courtiers le rôle de conseiller en gestion des risques. 
Les courtiers devront : 
 

• Expliquer que de nombreuses indemnités que les clients recevaient 
automatiquement nécessiteront bientôt un choix actif 

• Les aider à comprendre les conséquences de leur retrait de certaines couvertures. 

Les conversations relatives au renouvellement seront probablement plus longues, surtout 
la première année, et les courtiers devront peut-être mettre à jour leurs scripts internes, 
leurs flux de travail et leurs processus afin de tenir compte de la nouvelle structure. 
 
Les courtiers devraient également être prêts à appuyer les transactions virtuelles dans 
lesquelles les indemnités optionnelles doivent être clairement énumérées. 
 
Les conseils et les directives des courtiers façonneront la manière dont les clients abordent 
ces décisions et contribueront à prévenir les lacunes dans leur couverture. 
 
Les courtiers sont toujours tenus de fournir des soumissions d’assurance automobile 
conformément à l’obligation d’accepter tous les demandeurs. Lisez la directive RIBO 

https://www.fsrao.ca/fr/boite-outils-pour-la-communication-de-la-reforme-de-lassurance-automobile
https://www.ribo.com/licensee-resources/broker-standards/guidance/ribo-guidance-licensee-requirements-and-the-take-all-comers-rule/


16 
 

Guidance 004 – RIBO Licensee Requirements and the Take-All-Comers Rule (anglais 
seulement). 
 
Quelles sont les attentes à l’égard des courtiers, en prévision du 1er juillet 
2026? 
 
RIBO et l’Autorité ontarienne de réglementation des services financiers s’attendent à ce que 
les courtiers et les assureurs jouent un rôle actif dans la sensibilisation préalable des 
clients. Il ne s’agit pas d’un changement qui peut attendre le renouvellement. Les titulaires 
de polices devraient commencer à entendre parler des réformes bien avant le 1er juillet 
2026. 
 
Les principales attentes sont les suivantes : 
 

• Une communication claire et transparente concernant : 

◦ les changements, 

◦ la raison des changements, 

◦ l’incidence sur le prochain renouvellement du client. 

• La sensibilisation préalable, pas seulement au moment du renouvellement. Les 
clients doivent avoir suffisamment de temps pour comprendre l’éventail des 
indemnités optionnelles et préparer leurs questions. 

• Le recours à des méthodes de communication efficaces et économiques, telles que 
les courriels, les brochures numériques, les portails en ligne et la coordination des 
messages entre assureurs et maisons de courtage. 

• Une communication au-delà de l’avis de renouvellement. Les avis de 
renouvellement ne suffisent pas à eux seuls. Une communication proactive 
supplémentaire est encouragée. 

• Une documentation rigoureuse des conversations et des décisions des clients. Il 
s’agit d’une mesure cruciale pour assurer la continuité des conseils et pour gérer 
l’exposition aux réclamations pour erreurs et omissions à mesure que plus de 
décisions de couverture reviennent au client. 

• Encourager le personnel à suivre le cours 2026 Ontario Auto Reform: Introduction to 
Accident Benefit Changes (anglais seulement), ainsi que toute formation élaborée 
par les assureurs sur les options groupées ou d’autres changements propres à 
l’entreprise, afin de veiller à ce que les conseillers soient alignés et prêts à appuyer 
les clients. 

https://www.ribo.com/licensee-resources/broker-standards/guidance/ribo-guidance-licensee-requirements-and-the-take-all-comers-rule/
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Ces mesures aideront les clients à prendre des décisions éclairées et réduiront la confusion 
de dernière minute au moment du renouvellement, tout en veillant à ce que les courtiers 
soient outillés pour naviguer avec confiance dans le nouveau contexte de couverture. 

 

Quels sont les messages clés à communiquer aux clients au sujet de ce 
changement? 
 
Lorsque vous parlez avec les clients, tenez-vous-en à des messages simples et clairs afin 
qu’ils puissent facilement comprendre ce qui change. Expliquez que plus d’indemnités 
d’accident deviendront optionnelles, leur offrant ainsi un plus grand contrôle sur leur 
couverture. 
 
Les indemnités pour frais médicaux et de réadaptation demeureront obligatoires, mais les 
indemnités telles que l’indemnité de remplacement du revenu et les frais de travaux 
ménagers ne seront plus incluses automatiquement. 
 
Invitez les clients à passer en revue leurs régimes d’invalidité privés ou d’employeur, car ces 
couvertures revêtiront une plus grande importance au moment de décider celles dont ils 
souhaitent se retirer, le cas échéant. 
 
Proposez-leur d’amorcer des conversations préalables avec leur conseiller en accidents et 
maladie et leur fournisseur d’avantages sociaux afin de comprendre la couverture dont ils 
disposent déjà. 
 
Rassurez les clients en leur indiquant qu’ils peuvent conserver le même niveau de 
couverture qu’ils ont aujourd’hui si celui-ci répond toujours à leurs besoins. Ces messages 
conviennent à diverses voies de communication : courriels, appels de renouvellement et 
bulletins d’information des maisons de courtage. 

 

Examens de RIBO 
Comment les réformes se refléteront-elles dans les examens de RIBO? 
 
Les examens de RIBO commenceront à intégrer le contenu de la réforme automobile dès 
janvier 2026. 
 
Puisque les indemnités d’accident font partie des connaissances de base des courtiers, 
tout candidat (qu’il entre dans la profession pour la première fois ou passe un examen 
d’équivalence avec de l’expérience d’un autre ressort) devra démontrer sa compréhension 
du cadre mis à jour. 
 
Cela comprend : 
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• connaître les indemnités qui demeurent obligatoires; 

• connaître celles qui deviennent optionnelles; 

• comprendre l’incidence de ces choix sur les conversations avec les clients, les 
renouvellements et les décisions en matière de couverture. 

Le contenu réformé de l’Annexe sur les indemnités d’accident légales figurera dans tous les 
examens pertinents de RIBO, selon le cas. L’objectif est de veiller à ce que tous les 
candidats soient prêts à conseiller les clients de façon précise et cohérente dans le cadre 
de la nouvelle structure des indemnités d’accident. 
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